
COMITE ROMAND CONTRE DE NOUVEAUX IMPOTS ROUTIERS
Resp. A. Oggier 
Case postale 2 7 21
3001 Berne

Berne, le 10 fevrier 1984

Aux Redacteurs des journaux 
de Suisse romande

Objet: Votation du 26 fevrier contre de 
nouveaux impöts routiers

Mes dames,
Messieurs,

Nous vous envoyons ci-joint la 4e livraison de notre Service de 
presse. La date de la votation approche. Nous vous remercions 
d'ores et dejä pour votre collaboration a 1’information du public 
sur les inconvenients des nouveaux impöts routiers que demanie 
la Confederation.

Avec mes meilleures salutations.



RAIL-ROUTE: UNE FAUSSE GUERRE

Pour alimenter leur Campagne, les "pro taxe poids lourds'* ne crai- 
gnent pas d'utiliser des arguments errones mettant en eoncurrence 
transport prive et transport public, se basant sur un compte rou- 
tier en reexamen et tcurnant autour du spectre de la pollution.
Pour y voir plus clair reprenons chacun de ces points.
La bataille entre le rail et la route est une fausse guerre, et 
ce n’est pas en imposant les poids lourds que l'on va reduire le 
deficit des CFF. D’ailleurs, les reproches formules ä l'egard de 
la route sont infondes, car sur les 300 millions de tonnes de 
marchandises transportees par la route, seules 10 millions pour- 
raient l'Stre aussi par le rail. Le Conseil federal en est cons- 
cient d'ailleurs, puisque dans son message de janvier 19 3 0 il 
indique: "... si l’on admet qu’un quart - soit environ 2,5 millions 
de tonnes - pourrait passer au chemin de fer, cela ne constituerait 
que le 1 % du tonnage achemine par la route...".
Toutes les expertises prouvent que les transports publics ne peu- 
vent absorber ni le trafic de transit Nord-Sud, ni le trafic in­
terne .
Pour le trafic de transit, le recul des CFF provient du cours 
trop eleve du franc suisse, de l'incapacite de garantir un niveau 
eleve de transports, du dedouanement trop lent cote italien. Pour 
le trafic interne, les raisons du succes des vehicules prives sont 
nombreuses. Pour 15*000 localites qui ne disposent pas d*un rac- 
cordement ferroviaire, seul le transport prive peut assurer le 
ravitaillement de la population et transporter les habitants. II 
n'y aurait pas de distribution de detail sans les camions, qui 
permettent un Service direct de domicile ä domicile, sans



transbordement ni horaire fixe. C’est le moyen de transport le 
plus important pour les regions peripheriques, pour 1'agriculture, 
pour l'armee. Pour la desserte des chantiers et le service de 
voirie, on ne connait pas d'autres possibiliteson voit difficile- 
ment les trains debarrasser les ordures! Rappeions egalement que 
le seul moyen de transport autonome est le transport routierj 
tous les autres ont besoin de lui. II represente aussi le raccor- 
dement prive et non subventionne de 6,4 millions de consommateurs 
suisses.
D’aucuns pretendent qu’il ne couvre pas ses frais. Alors que le 
Conseil federal noie le poisson en langant rapport sur rapport, 
1SASTAG, eile, a fait ses comptes et conclut que les frais imputes 
uniquement aux poids lourds ne s'elevent m§me pas ä 150 millions, 
soit 200 de moins qu’annonce il y a quelque temps. Si l'on compare 
avec les CFF par exemple, on constate que le trafic public est 
bien plus coüteux puisque les envois de detail couvrent 38 % seu- 
lement de leurs frais et le trafic par wagon le 68 %. La difference 
est payee par le contribuable. Si l'on voulait eliminer tout ce 
que ce dernier doit financer, il faudrait augmenter les tarifs 
CFF de 6 5 %.
Le trafic poids lourds suisse est le plus taxe du monde: 14*744 
francs par annee pour un camion de 2 8 tonnes en moyenne. Aucun 
pays industriel ne connait une limitation de poids aussi draconien- 
ne. II en va de m§me pour la largeur des vehicules. La prescription 
de 10 chevaux par tonne est aussi une des normes les plus ixigean- 
tes du monde. De plus, en dehors de la Suisse, aucun pays ne con­
nait 1'interdiction de rouler la nuit, ni de circuler le dimanche, 
toutes contraintes qui chargent dejä passablement les poids lourds. 
Une taxe supplementaire serait une injustice vis-ä-vis d'un Ser­
vice indispensable ä tous.



Quant ä la pollution, la meilleure cible est le trafic routierj 
mais ne serait-il pas temps d'aller voir ailleurs pour savoir oü 
eile se trouve reellement. Si l'on s'en refere aux statistiques, 
les causes principales de la pollution atmospherique se repartis- 
sent de la fagon suivante: industrie et chauffages centraux 9 2 %* 
route 5 %\ sources diverses 3 %. Sur les 5 % imputable ä la route, 
6 % seulement sont dus aux moteurs Diesel.
Tirer sur les poids lourds, c'est facile. Mieux vaudrait cependant 
reflechir ä leur role dans la vie du pays, comparer la realite 
entre le rail et la route, savoir exactement ce qu'ils coütent 
et ce qu’ils polluent. II s’agit de ne pas se laisser prendre 
aux faux arguments, il faut donc voter non le 26 fevrier.



NON A UNE VIGNETTE-IMPOT!

Oü passeront les 30 francs que 1'automobiliste devra verser si la 
Vignette devait Stre acceptee? On pense ä la construction et ä 
l'entretien des routes nationales. II n'en est rien. Ce montant 
serait verse dans le gouffre profond du deficit des finances föde­
rales .
Ainsi, alors que 1'automobiliste finance deja entierement les rou­
tes nationales par les droits de douane sur les carburants, les 
vehicules et les accessoires, il devrait encore en payer une taxe 
pour leur utilisation!
On peut penser que la somme de 30 francs est malgre tout modique 
et qu'elle ne rencherira que tres modestement le budget de chaque 
automobiliste. C'est lä un raisonnement dangereux. II faut se rap- 
peler en effet que la surtaxe sur les carburants etait de 5 ct/- 
litre ä l'origine. Aujourd’hui, eile se monte ä 30 ct, soit 6 fois 
plus I Les strateges des finances föderales ne lächeront pas de 
sitot un aussi bon filon que la Vignette autoroutiere. II faudrait 
faire preuve d'une nalvete assez developpee pour croire qu'un 
impot accepte par le peuple pourrait Stre un jcur supprime!
Dans un tout autre domaine, la Vignette autoroutiere causerait un 
prejudice inestimable au tourisme dans notre pays et l’on sait que 
le tourisme est l'element moteur de larges regions de notre canton.
En achetant de l*essence en Suisse, les automobilistes etrangers 
contribuent dejä au financement des routes nationales. L’encaisse- 
ment d’une taxe Supplementaire qui irait ä la caisse generale de la 
Confederation aurait de quoi rebuter plus d'un touriste de passage.



Si la perte de 30 francs pour la Confederation ne serait enccre 
pas si grave, la perte que subiraient de larges milieux par cette 
rebutante "taxe d’entree dans notre pays" serait beaucoup plus 
importante. Cette fa§on de faire de l’argent typiquement suisse 
va ä l'encontre de notre politique touristique. Ne parIons m§me 
pas des difficultes pratiques d'encaissement de cette taxe ä la 
frontiere, des files d’attente que cela occasionnerait, des pro- 
blemes linguistiquesä des controles tracassiers et policiers sur 
les autoroutes3 etc.
Les usagers de la route ne sont pas des vaches ä lait que l'on 
peut traire indefiniment en les assujetissant ä de nouveaux impöts 
arbitraires.
II faudra voter un NON decide ä la Vignette autoroutiere et ä 
la taxe poids lourds le 26 fevrier.

G.C.



VOTATION FEDERALE DU 26.2.19 84: REDEVANCE SUR LE TRAFIC 
DES POIDS LOURDS

Non ä la taxe sur les poids lourds
Depuis quelques annees, les camions que nous croisons ou depassons 
sur les r'outes de notre pays portent un autocollant "Je roule 
pour vous".
Assurant la liaison entre le producteur et 1 *utilisateur, ces 
camions ont d’abord pour täche de distribuer des marchandises: 
produits alimentaires, articles de consommation courante, produits 
semi-finis, produits industriels, materiaux de construction etc.
Les transports routiers jouent un role vital pour le ravitaille- 
ment des quelque 3*000 communes et 12*000 agglomerations et 
hameaux de Suisse qui ne sont pas accessibles par le rail. Ils 
contribuent ä maintenir un developpement economique harmonieux, 
surtout dans les regions peripheriaues et de montagne.
Le camion est egalement indispensable ä la desserte des chantiers. 
Plus des deux tiers de toutes les marchandises transportees en 
Suisse sont des materiaux utiles ä la construction.
Pour proteger notre environnement, on a aussi recours aux camions. 
Ils assurent ainsi l’enlevement des dechets: boues d'epuration, 
marchandises encombrantes, dechets, ordures menageres, deblais 
et gravats, dechets industriels.
Enfin, le camion prive contribue au maintien d'une defense natio­
nale plus economique, puisque l'armee peut compter sur un parc 
important de vehicules qu'elle peut le cas echeant requisitionner.
La redevance sur le trafic des poids lourds proposee par les 
Autorites föderales n’est en fait rien d’autre qu'un impöt de



consommation: la taxe sur les poids lourds augmenterait les frais 
de transports 9 rencherirait les marchandises et le consommateur 
paierait!
II n'y aurait d'ailleurs pas que le prix des marchandises qui 
augmenterait, mais aussi celui des services: pour l'enlevement 
des dechets, il faudrait payer plus eher le Service de la voiriej 
le coüt de la construction serait plus onereux et, inevitablement 
le montant des loyers devrait §tre releve.
D'une main, l'Etat veut prelever, sur une categorie particuliere 
de contribuables, une taxe dont les principales victimes seront 
les regions peripheriques et de montagne. De l’autre, ce m§me 
Etat distribue des subventions aux regions defavorisees par une 
Centrale pour le developpement economique regional aupres de
1 *OFIAMT.
Le 26 fevrier prochain, il faut dire non ä une taxe arbitraire5 
injustifiee, et qui ne ferait qu'attirer le rencherissement. Que 
les poids lourds continuent de rouler pour nous, sans taxe nouvel 
le!

Jacques Perrin 
secretaire romand du RN



LES "POIDS LOURDS" ET LE 2 6 FEVRIER
UN PROJET INACCEPTABLE

Le principe fondamervtal d'une entreprise est qu'elle couvre ses 
charges, donc qu'elle les recupere aupres de ses clients par le 
prix de ses prestations. Cest une condition "sine qua non” de 
survie dans l'economie privee. Cela devrait l’Stre aussi dans le 
secteur public, mais les transpcrts federaux, regionaux et locaux 
coütent chaque annee des centaines de millicns de francs aux con- 
tribuables, tout en faisant une forte concurrence aux entreprises 
privees. Au contraire, en l'absence d'une concurrence, une entre­
prise monopoliste de la Confederation comme les PTT peut imposer 
ä ses usagers des taxes superieures ä ses besoinsj le surplus 
coule dans la caisse federale.

Une vaste entreprise: le reseau routier
Comme les chemins de fer, on peut voir dans le reseau routier une 
vaste entreprise. Ses usagers doivent d'une part acheter et amor- 
tir leur materiel ainsi que payer leur personnel et verser ä l’Etat 
des impöts au mSme titre que tout autre contribuable. D'autre part, 
ils sont frappes de lourdes taxes et surtaxes sur les carburants 
ainsi que sur les vehicules eux-m§mesj ainsi, l’exploitant en 
Suisse d’un "poids lourds" est, au monde, l'un des plus durement 
frappe par des taxes routieres.
Vu le coüt de construction et d'entretien du reseau routier, il est 
normal qu'il soit ä la Charge des detenteurs de vehicules, suivant 
l'usage qu'ils en font et l’usure qu'ils lui imposent. Pour deter- 
miner si ces charges sont couvertes, l'Etat central etablit depuis 
longtemps et de la m£me maniere une comptabilite annuelle dite 
"compte routier". Dans un plateau de la balance, il met le total 
considerable de ce que, en taxes diverses, les vehicules rapportent



ä la Confederation et aux cantons. Dans l’autre, il depose la fac- 
ture globale des charges pour les routes, suivant leur degre d'uti- 
lisation par les vehicules ä moteur. II va m§me plus loin en dis- 
tinguant, dans ces chiffres, les camions et autocars, les automo­
biles legeres ainsi que les "deux roues ä moteur”.

Quand l’argent n’a pas d*odeur
D’apres ce "compte routier", le rendement des taxes et impöts sur 
les "poids lourds’1 ne suffirait pas ä couvrir les charges routieres 
qu'ils occasionnent. Qu’ä cela ne tienne: il faut percevoir sur 
eux une taxe speciale pour combler les "deficits"J d’oü cette 
fameuse "redevance sur le trafic des poids lourds", premier ele- 
ment de la triple votation populaire du 26 fevrier. Toutefois, en 
examinant les choses de plus pres , on a constate que le "compte 
routier1' ne dit pas la veritej le Conseil federal a lui-m€me recon- 
nu qu’il faut entierement le revoir. Bien plus: d’apres d’autres 
experts que ceux de la Confederation, des bases de calcul plus 
justes nous apprennent que pour les camions et autocars, tout 
comme pour les automobiles legeres, le rendement global des rede- 
vances est superieur aux charges routieres qu'ils provoquent.
II faudra - ce qui n ’est pas pour demain - qu'experts et contre- 
experts arrivent ä se mettre d’accord sur la maniere d’etablir 
un compte routier correct et sur les resultats qui en decoulent,
Or, tant qu’on ne dispose pas de ces donnees et qu'on n’a pas la 
preuve d’une couverture insuffisante des charges qu’ils occasion­
nent, il serait malhonngte d’imposer aux "poids lourds" une nou- 
velle taxe. D’autant plus que, meine si l’equilibre du compte 
routier des poids lourds est ulterieurement prouve, la Confedera­
tion trouvera tous les arguments du monde pour maintenir cette 
taxe.



Mieux encore: cette eventuelle nouvelle redevance est une des 
possibilites contenues dans le fameux rapport sur une "conception 
globale suisse des transports”. Tous les elements de ce rapport, 
travail de titan de la grande Commission d*experts qui l’a prepare, 
forment un tout. Les Chambres föderales ne l’ont pas encore traite 
et il est indefendable d'en dissocier les differentes parties. 
Pourtant, les autorites en ont sorti les elements fiscaux comme 
nouvelle ressource de la Confederation, voilä pourquoi l’Etat 
est si presse d’imposer davantage Iss detenteurs de "poids lourds". 
Et voilä pourquoi, en plus de ncmbreuses considerations eccnomi- 
ques, ce projet est inacceptable.

de



LA VIGNETTE: UNE SOLUTION DE FACILITE

On ne peut s'emp§cher de penser qu’en proposant de taxer le trafic 
autoroutier le parlement - le Conseil federal etait ä 1*origine 
oppose ä la Vignette - a cede ä la facilite. L'automobile est 
sans doute en effet l’objet qui se prete le plus aisement ä la 
taxation, düt cette derniere devenir demesurement lourde.
Ce faisant, il a eu le plus grand tort de negliger une evidence.
Le fait que 1'automobiliste contribuable a deja paye les autorou- 
tes sur lesquelles il circule au moyen de la surtaxe sur l’essence, 
qu'il a accepte l'an dernier de reconduire quand bien m§me le 
financement du reseau autoroutier etait termine. Une generosite 
en l’occurrence bien mal rscompensee.
II est donc tout ä fait errone, comme le fait le Conseil federal 
dans la documentation officielle, de comparer en la matiere la 
Situation de la Suisse avec celle des pays voisins. Ceux-ci con- 
naissent les peages. Chez nous, le prix des autoroutes est compris 
dans celui de chaque litre d'essence.
Et c'est precisement en ce qui concerne les etrangers que. l'ins- 
tauration d'une Vignette autoroutiere est la plus critiquable.
Sur les 250 millions de francs que celle-ci devrait rapporter
annuellement, seuls 50 millions seraient debourses par les auto- 
mobilistes suisses, le reste l’etant par les automobilistes etran­
gers .
II est particulierement ggnant de constater que la propagande des 
Partisans de la Vignette s’appuie essentiellement sur l’argument 
que ce sont les visiteurs etrangers qui contribueront les plus 
largement ä financer la caisse federale par le biais de cette nou- 
velle taxe. Cet argument dont la connotation xenophobe est ä peine



deguisee, 1'insistance mise ä le repeter, sont particulierement 
inopportune pour un pays oü le tourisme rev§t une teile importance.
Quelle image la Suisse donne-elle d'elle mSme quand les instances 
officielles envisagent avec serenite de rangonner de la sorte 
les millions de visiteurs qui franchissent nos frontieres chaque 
annee. Quelle contradiction avec tous les efforts faits pour atti- 
rer les touristes etrangers et les persuader que notre pays n'est 
pas si eher qu’on le croit malgre un taux de change generalement 
defavorable pour nos voisins.
Quelles difficultes pratiques, aussi, pour organiser la delivrance 
d'une teile Vignette3 dans des postes de douane qui ne sont nul- 
lement congus pour faire face ä une teile Obligation. On imagine 
les interminables files de voitures qui se formeront ä la fron- 
tiere en periode de migrations estivales, les attentes, les desa- 
grements, l'irritation et la triste image de notre vocation d'ae- 
cueil qui en resulteront. Sans parier des necessaires mais pro- 
blematiques controles qui compliqueront la vie des usagers des 
autoroutes, c!est-ä-dire de chaque automobiliste .
Introduire la Vignette autoroutiere serait beaucoup trop eher 
payer en consideration du rapport qui en est attendu.

S.M.


